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EMRK Europäische Menschenrechtskonvention
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung

CEDH Convention européenne des droits de l'homme
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Lors de la session parlementaire d'été 2018, le Conseil national et le Conseil des Etats
ont tous deux pris acte du rapport 2017 de la délégation parlementaire auprès du
Conseil de l'Europe. Que ce soit dans la chambre du peuple ou dans celle des cantons,
les rapporteurs ont tenu à revenir sur la détermination de l'Assemblée parlementaire
du Conseil de l'Europe (APCE) à «lutter contre la corruption et contre les diverses
tentatives d'influence». Le cas de la Russie, dont l'appartenance au Conseil de l'Europe
est progressivement remise en question, a également été mis en évidence. En effet,
alors que la représentation russe s'était déjà retirée de l'APCE – le droit de vote de la
délégation russe ayant été suspendu à la suite de l'invasion de la Crimée –, la Russie a
désormais décidé d'interrompre le paiement de ses cotisations au Conseil de l'Europe,
accentuant un peu plus les difficultés financières de l'organisation internationale.
Même si l'information ne figure pas telle quelle dans le rapport, il semble également
important de relever que la conseillère aux Etats Liliane Maury Pasquier (ps, GE) a été
élue, en juin 2018, à la présidence de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe.
La socialiste genevoise souhaite axer son mandat autour de deux priorités, l'égalité
hommes-femmes, ainsi que le regain de sérénité et de crédibilité pour le Conseil de
l'Europe, dont la réputation a récemment été ternie par les scandales à répétition. Dans
les colonnes de la Tribune de Genève, Liliane Maury Pasquier déclare également vouloir
user de son influence et de sa visibilité afin de «faire rayonner le Conseil de l’Europe en
Suisse» et combattre l'initiative de l'UDC pour l'autodétermination – qui, de manière
détournée, s'attaque à la CEDH, instrument fondamental du Conseil de l'Europe. 1

BERICHT
DATUM: 28.05.2018
AUDREY BOVEY

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Das Eidgenössische Volkswirtschaftsdepartement eröffnete das
Vernehmlassungsverfahren zur Ratifikation des Übereinkommens Nr. 183 über den
Mutterschutz der ILO. Der Entwurf ging auf eine parlamentarische Initiative Maury
Pasquier (sp, GE) zurück, welche vom Parlament forderte, der Landesregierung die
Ermächtigung zur Ratifikation ebendiesen Übereinkommens zu erteilen. Während im
Schweizer Recht bereits fast alle Bestimmungen verankert sind, würde die Ratifikation
eine explizite Entlöhnung der Stillpausen von Arbeitnehmerinnen bringen. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.12.2011
ANITA KÄPPELI

L’initiative parlementaire Maury-Pasquier (ps, GE) demandant la ratification de la
Convention no 183 de l’Organisation Internationale du Travail sur la protection de la
maternité a été traitée par les chambres fédérales au mois de décembre. La ratification
de la Convention modifierait la législation suisse uniquement sur un point, la
rémunération des pauses d’allaitement pour les mères. Exprimant leurs craintes
concernant une tendance vers l’allongement de la durée de l’allaitement et donc
l’impact financier de la convention, les membres de l’UDC, rejoints par quelques voix
PLR et PDC, se sont opposés sans succès à la ratification. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.12.2012
EMILIA PASQUIER

Identische Motionen für eine Betriebszulage bei Mutterschaftsentschädigung von
Selbständigerwerbenden reichten Min Li Marti (sp, ZH; Mo. 19.4110) im Nationalrat und
Liliane Maury Pasquier (sp, GE; Mo. 19.4270) im Ständerat ein. Da bei der Wehrpflicht
eine Betriebszulage für Selbständigerwerbende vorgesehen sei, solle eine solche auch
in der Mutterschaftsversicherung, die ebenfalls in der Erwerbsersatzordnung geregelt
wird, eingeführt werden, forderten die Motionärinnen. Wie während des Militärdienstes
hätten Selbständigerwerbende auch während der Mutterschaft laufende
Betriebskosten. 
Die Forderung traf auf breite Zustimmung: Nachdem der Bundesrat die Annahme
beider Motionen ohne weitere Ausführungen empfohlen hatte, stimmten ihnen sowohl
Ständerat als auch Nationalrat in der Wintersession 2019 diskussionslos und

MOTION
DATUM: 20.12.2019
ANJA HEIDELBERGER
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stillschweigend zu. 4
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